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Le Préfet de la région Normandie, Préfet de la Seine-Maritime,
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre National du Mérite

le code de l'environnement et notamment les articles 111G1, L21ç1, R21+1, R21+32, 135G3;

le code civil et notamment son article 640 ;

le schéma directèur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Seine-Normandie ;

Le plan de gestion des risques d'inondation du bassin Seine-Normandie ;

le code des relations entre le public et l'administration ;

le décret no 20ozl-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République en date du 11 .lanvier 2023 nommânt M. Jean-Benoît
ALBERTINI préfet de la région Normandie, préfet de la Seine.Maritime;

Vu l'arrêté Préfectoral n' 2tl-O60 du 11 octobre 2024 portant délégation de signature en matière
d'activités à M. Jean KUGLER, directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine.
Maritime;

Vu la décision n" 2+030 du 15 octobre 2024 poftant subdélégation de signature en matière
d'activités;

Préfecture de la Seine-Haritime - 7 place de lâ Madeleine - CS16O36 - 76036 ROUEN CEDEX
St.ndard : 02 32 76 50 0O - Couniel : prefecturcctscin+maritime.touv.fr

Site lnternet : www.seine-maritime.gouv.fr
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Direction départementale
des territoires et de la mer



le dossier de déclaration au titre de la loi sur l'eau, reçu par le bureau des milieux aquatiques et
marins de la direction départementale des territoires et de la mer de la Seine-Maritime en date du
27 septem*e 2024 ;

le dossier des pièces présentées à l'appui du projet;

le courrier électronique en date du l5 novembre 2024 adressé au pétitionnaire selon le principe
du contradictoire, et les observations du pétitionnaire faites par courriel sur les prescriptions
envisagées;

Considérant
- que le projet est localisé sur la commune de Berville-Sur-Seine, (localisation présentée à l'annexe
1);

- que le projet comprend la création d'une zone d'attente pour les usagers du bac, la
requalification de la RD 64 entre le bac et le giratoire d'intersection avec la RD 45 (lieu dit Le
Haridon), et l'aménatement d'une voie partagée le long de la RD 45 et d,une voie verte entre le
giratoire et le bourg d'Anneville-Ambourville ;

- que l'imperméabilisation supplémentaire totale du projet est estimée à 1,46 ha, selon la
répârtition suivante :

. zone d'attente des usagers du bac pour 2550 mètres carrés,

. requalificâtion de la RD 64 pour 9984 mètres carrés,

. création de la voie partagée Ie long de la RD 45 et de la voie verte pour 2035 mètres
carrés.

- que les ouvrages de gestion des eaux pluviales mis en place dans le cadre du projet permettent
de gérer intégralement selon une occurrence centennale les eaux pluviales de la zone d'attente du
bac, de la demi-chaussée nord de la RD 45, et de la voie verte vers Ie bourg d,Anneville-
Ambourville;

- que les contraintes d'espace le long de la RD 64 ne permettent pas de gérer les eaux pluviales de
l'ensemble de la route au-delà du tamponnement des pluies courantes;

- qu'en conséquence le projet prévoit la réalisation de la voie piétonne de la RD 64 en matériaux
drainants, permettant de réduire l'imperméabilisâtion et ainsi les volumes ruisselés vers l,aval ;

- que le projet prévoit la destruction d'un alignement d'arbres soumis à l'article 135G3 du code de
l'environnement, devant faire l'objet d'une demande de dérogation et d'une autorisation ;

- que les plantations de ligneux ne peuvent être autorisées sur l'emprise de la digue définie par ses
pieds de talus, augmentée d'un tampon de 5 mètres de part et d'autre;

- que le projet prévoit la modification de la digue sur un linéaire de 40 mètres ;

- que cette modification est qualifiée de non substantielle et validée par le Syndicat Mixte de
Gestion Seine Normande (gestionnaire de l'ouvrage) ;

- qu'un bureau d'étude disposant de l'agrément « digues » sera mandaté pour le suivi des travaux;

- que des prescriptions spécifiques sont âpportées au projet.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine-Maritime

ARRÊTE
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TITRE I- OBJET DE LA DÉCLARATION

Article 1 - généficiaire

La Métropole Rouen Normandie, dont le siège est sis 108 allée François Mitterrand, BP 1180, 76176
ROUEN Cedex, est le bénéficiaire de la déclaration définie à l'article 2 ci-dessous, sous réserve du
respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire,.

Article 2 - Objet de l'âutorisation

Le bénéficiaire est autorisé à mettre en ceuvre l'opération suivante :

Créâtion d'une zone d'attente pour les usagers du bac, requalification d'un tronçon de lâ RD 64.
création d'une voie verte vers Anneville-Ambourville

sur la commune de Berville-Sur-Seine

Les rubriques de la nomenclature des opérations soumises à déclaration ou autorisation au titre de
l'article 121+3 du code de l'environnement, définies dans le tableau de l'article R21+1 du code de
l'environnement, sont les suivantes :

Arrêté du 131021O2
fixant les

prescriptions
générales

applicables aux
installatiôns,
ouvrages ou

remblais soumis à
déclaration en
application des

articles L. 214-1 à L.

21tl-3 du code de
l'environnement et

relevânt de la
rubrique 3.2.2.0 (2")
de la nomenclature
annexée au décret

n'93-743 du 29
mars 1993 modifié

Rubriq
UE

Régime Arrêté de
prescriptions

ténérales

2.1.5.0 Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol, la
surface totale du projet, augmentée de la surface
correspondant à la partie du bassin naturel dont les
écoulements sont interceptés par le projet, étant:

1o Supérieure ou égale à 20 ha;

2" Supérieure à t ha mais inférieure à 20 ha

3.2.?.O lnstallations, ouvrages, remblais dans le lit majeur
d'un cours d'eau :

1o Surface soustraite supérieure ou égale à 10 000
m2 (A) ;

2o Surfâce soustraite supérieure ou égale à 400 m2
et inférieure à 10 000 m2 (D).

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur du
cours d'eau est la zone naturellement inondable par
la plus forte crue connue ou par la crue centennale
si celle-ci est supérieure. La surface soustraite est la
surface soustraite à l'expansion des crues du fait de
l'existence de l'installation ou ouvrage, y compris la
surface occupée pâr l'installation, l'ouvrage ou le
remblai dans le lit majeur.

Déclaration
(surface de projet

en lit majeur
d'environ 5000
mètres carrés)
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TITRE II _ PRESCRIPTIONS SPÉCIFIQUES

Article 3 - prescriptions spécifiques

3.1 - Ouvrages de gestion des eaux pluviales

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales installés dans le cadre du projet respectent les
caractéristiques détaillées dans le tableau ci-dessous. Le plan de localisation des ouvrages est présenté
en annexe 2.

La voie Piétonne de la RD 64 est réalisée en matériaux drainants de type grave non traitée 20/40
millimètres.

Localisation Type d'ouvrage Volume utile
minimal

Surface
d'infiltration

minimale / débit de
fuite

Exutoire

Zone d'attente
du bac Noue d'infiltration 84 mètres cubes

lnfiltration dans le
sol

Surverse vers le
bassin de la zone
d'attente du bac

Zone d'attente
du bac 187 mètres cubes

Débit de fuite
limité à 10 litres par
secondes

Seine via une
canalisation de 300
millimètres

RD 64 Noue d'infiltration n"1 17 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur 0,5
mètres)

débordement vers
l'aval

RD 64 Bassin d'infiltration 101 mètres cubes 148 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur O,8
mètres)

Débordement vers
l'aval

RD 64 Noue d'infiltration n"2 28,8 mètres cubes 72 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur 0,5
mètres)

Débordement vers
l'aval

RD 64 Noue d'infiltration n"3 '16,7 mètres cubes 42 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur 0,5
mètres)

Débordement vers
l'aval

RD 45 Noue d'infiltration n"4 109 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur 0,5
mètres)

Débordement vers
l'aval

411s

Surface
d'infiltration de"l12
mètres carrés

Bassin de stockage /
restitution

6,8 mètres cubes

42,6 mètres cubes



Type d'ouvrage Volume utile
minimal

Surface
d'infiltration

minimale / débit de
fuite

Exutoire

RD 45 Noue d'infiltration n"5 24 mètres cubes 60 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol (profondeur 0,5
mètres)

Débordement vers
l'aval

Voie verte Noue d'infiltration 77,8 mètres cubes 345 mètres carrés

lnfiltration dans le
sol

3.2 - Aménâgements dans la zone d'expansion des crues de la Seine

Sur la partie localisée dans le lit majeur de la Seine (zones localisées sous la cote de 4,92 mètres NGF), le
pétitionnaire s'assure de respecter la cote du terrain naturel.

Des plans topographiques sont réalisés avant et après travâux, et sont joints au dossier de récolement
prévu à l'article 3.9 du présent arrêté.

En cas de remblai constaté dans le lit majeur, le pétitionnaire réalise un porter-à-connaissance
présentant un calcul du volume impacté ainsi que les mesures correctives mises en ceuvre afin de
compenser l'impact dans la zone d'expansion des crues. Ce dossier est transmis au service en charge de
la police de l'eau.

3.3 - Modification et gestion de l'entretien de la digue

Les travaux de modification de la digue sont autorisés sous réserve du mandatement d'un bureau
d'études agréé pour le suivi des travaux.

Sur l'emprise de la di8ue, définie par les pieds de talus de l'ouvrage, et sur une zone de 5 mètres de part
et d'autre, l'implantation de végétation ligneuse (arbres ou arbustes) est interdite. Une vue en coupe de
I'étendue de la zone concernée est précisée en annexe 4 pour illustration.

L'entretien de la digue est réalisé par la f"1étropole de Rouen Normandie et le Syndicat Mixte de Gestion
Seine Normande qui réalisent une convention.

Les modifications respectent les préconisations techniques mentionnées par le bureau d'études agréé
dans son avis sur le projet, et en particulier les éléments ci-après.

Au droit du nouvel axe de digue, il est réalisé une tranchée comblée en béton non-essorable, en
matériau autoplaçant et ne nécessitant pas de cômpactage, présentant une perméabilité inférieure ou
égale à 1O I mètres par seconde. La tranchée présente une largeur de 30 centimètres et une profondeur
suffisante pour écarter le risque d'érosion interne en cas de crue, soit deux fois la hauteur de digue et
un recoupement de l'intégralité de la couche de forme et des matériaux granulaires de voirie. Elle est
recouverte uniquement par la couche de roulement.

La vérification de l'absence de risque d'érosion interne en cas de crue est réalisée par le géotechnicien
de l'opération qui peut si nécessaire adapter les caractéristiques techniques de la tranchée. Dans ce cas
les nouvelles caractéristiques sont portées à la connaissance du service en charge du contrôle et de
l'instruction.

La canalisation traversant la digue, allant de la noue d'infiltration de l'aire d'attente du bac au bassin de
stockage/restitution est équipée d'un écran anti-renârd, de masques béton à l,amont et à l,aval, et d,un
clapet anti-retour au niveau de l'exutoire côté Seine.

Le dossier de suivi de l'ouvrage est remis à jour et transmis via le Syndicat Mixte de Gestion Seine
Normande aux administrations en charge du côntrôle et de l'instruction.

sIs

Localisation

Débordement vers
l'aval



3.4 - Dest.uction d'alignements d'arbres dans le cadre du projet

Concernant l'abattage des alignements d'arbres soumis à l'article 1350-3 du code de l'environnement
sur l'emprise du projet, le pétitionnaire dépose une demande de dérogation auprès du bureau nature,
biodiversité, stratégie foncière de la DDTM 76 (ddtm-strm-bnbsf@seine-maritime.souv.fr). Les
compensations aux destructions réalisées prennent en compte les contraintes techniques de la digue,
notamment une zone d'interdiction des plantations ligneuses 5 mètres de part et d'autre de la digue
définie par ses pieds de talus.

La destruction du ou des alignements concernés n'intervient qu'après notification de la décision de
dérogation.

3.5 - cestion des pollutions âccidentelles

En cas de pollutiôn âccidentelle sur la zone d'attente du bac, la pollution rejoint le bassin ou elle est
confinée par un système de fermeture. Un nettoyage est effectué dans les plus brefs délais, et les
matériaux enlevés sont exportés vers les filières appropriées.

3.6 - Déchets

L'exutoire en Seine du bassin de lâ zone d'attente du bac est équipé d'un piège à déchets permettant la
câptation des macro-déchets de taille supérieure à 5 millimètres.

3.7 - Rejets

Tous les rejets vers un réseau se font avec l'accord du gestionnaire du réseau, à défaut il se réalise vers le
fonds inférieur en transitant préalablement par un ouvrage de dispersion des eaux.

3,8 - Hodâlités de surveillancê et d'entretien dcs ouvrages

La surveillance de l'ensemble des ouvrages de gestion pluviale est réalisée selon une fréquence
trimestrielle, ainsi qu'après chaque épisode pluvieux important. L'entretien est réalisé en tânt que
besoin, afin de maintenir le volume utile des bassins et la capacité de transfert des canalisations.

La présence et l'utilisation de produits phytosanitaires est interdite dans et à proximité des ouvrages.

Le bénéficiaire tient àjour un dossier comportant:
. les plans et les caractéristiques des ouvrages de gestion des eaux pluviales (ouvrage(s) et

réseaux) ;

. les éléments dejustification des visites et entretiens annuels;

. les éléments de justification des entretiens spécifiques ou modifications techniques
pârticulières.

Tous les 15 ans, le bénéficiaire inspecte les ouvrages de manière approfondie et vérifie leurs capacités,
telles que mentionnées dans le présent arrêté.

Un curage ou un entretien, afin de restituer leurs volumes utiles, est réalisé dès que les ouvrages perdent
5 % de leur volume utile minimal.

En câs de présence d'une bétoire, ou d'ouverture, dans les ouvrages de gestion des eaux pluviales, un
traitement et une étanchéification sont réalisés sur la zone concernée.

3.9 - t.ansmission des plans de récolemcnt de l'opération

À l'issue des travaux, le pétitionnaire trânsmet au service en charge de la police de l'eau un dossier
numérique et papier comprenant, de manière minimale :

. les plans de récolement entièrement cotés des ouvrages de gestion pluviale et le détail de leurs
câractéristiques (volume, surface d'infiltration, dimensions) ;

' les éléments mentionnés à l'article 3.2 du présent arrêté.

Articb 4 - Travaux

4.1 - Écoulement des eaux

Les ouvrages de gestion des eaux pluviales sont réalisés en début des travaux, à défaut des ouvrages
provisoires sont mis en place. L'écoulem€nt naturel des eaux superficielles est normalement assuré
pendant les travaux, sans entraîner de lessivage de matériaux. Dans la mesure du possible, les
terrassements sont évités durant les fortes périodes pluvieuses, à défaut toutes les mesures sont prises
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afin de limiter le transfert de matière en suspension, à l'aval direct des travaux, sans excéder une
concentration de 60 milligrammes pâr litre.

4.2 - Emploi d'engins

Les engins sont utilisés en minimisant le tassement des sols des zones destinées à ne pas être
imperméabilisées. Dans tous les cas, les zones prévues pour l'infiltration des eaux sont délimitées en
début de chantier, la circulation d'engin sur cette zone est interdite.

4.3 - végétâtion du milieu naturel

L'ensemencement des terrains est réalisé le plus rapidement possible à l'issue des travaux pour
permettre une re-végétalisation rapide des terrains.

4.4 - lnterdiction des opé.ations d'entretien et de vidange

Les opérations d'entretien, de remplissage de carburants et de vidange des matériels de chantier sont
interdites sur le site.

TITRE IV - DISPOSITIONS FINALES

Article 5 -Autres réglementâtions

Le présent acte ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d'obtenir les

autorisations requises par les autres réglementations.

Article 6 - Modifications des prescriptions

Si le déclarant veut obtenir la modification de certaines des prescriptions spécifiques applicables à

l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté.

Le silence gardé par l'administration, pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant, vaut
rejet.

Article 7 - Conformité au dossier et modificâtions

Les installations, objet du présent ârrêté, sont situées, installées et exploitées conformément aux plans
et contenus du dossier de demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.

Toutes modifications apportées aux ouvrages, installâtions, à leur mode d'utilisation, à la réalisation des
travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration sont portées, avant sa réalisation, à la
connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Article I - Oébut et fin des travaux - mise en service

Le pétitionnaire informe le bureau des milieux aquatiques et marins de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Seine-Maritjme, instructeur du présent dossier, des dates de démarrage et
de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 9 - Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 10 - Publication et info.mation des tiers

Conformément à l'article R21+37 du code de l'environnement, une copie de cet ârrêté est transmise à
la mairie de la commune de Eerville-Sur-Seine, pour affichage pendant une durée minimale d'un mois.

Ces informations sont mises à disposition du public sur le site lnternet de la préfecture de la Seine-
Maritime pendant une durée d'au moins 6 mois.

Article 11 - Voies et délais de recours

Le présent acte peut être directement contesté devant le Iribunal administratif de Rouen, dans les
conditions définies à l'article R51rl-3-1 du code de l'environnement :
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1" Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et 1.511-1 dans un délâi de deux
mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de ces décisions;

20 Pâr les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 10

et 2'.

Le Tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyens, accessible par le site:
www.telerecours.f r

Article 12 - Exécution

. le préfet de Ia Seine-Maritime,

. le maire de la commune de Berville.Sur-Seine,

. le directeur départementâl des territoires et de la mer de la Seine-Maritime

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est mis à disposition du
public sur le site internet de la préfecture de la Seine-Maritime, dont une copie est tenue à la disposition
du public dans chaque mairie intéressée et qui est notifié au bénéficiaire.

Fait à Rouen, re | 2 [Ec, 2021

Pour le préfet de la SeinqMaritime
et par subdélégation

Le responsable du Service
et Milieux

ENT

'""'::::Ai[,
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Annexe 1 - localisation du projet
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Annexe 2 - ouvrages de gestion pluviale
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Annexe 3 - zone inondâble lelon l'atlâs des crues de la Seine
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Annexe 4 - zone d'interdiction d'implantation de végétâtion ligneuse (arbres ou arbustes)
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